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CONSEIL MUNICIPAL du 15 février 2013 – 18heures30 

Résumé sommaire 
 

 

19 présents, 1 procuration pour les points 1 à 2, et 18 présents et 2 procurations pour les points 

2 à 10.  
 

Le Maire accueil Ewen Lagadic de QCD (Quimper Cornouaille Développement) qui présente à 
l’assemblée le bilan énergétique de la Commune et émet des préconisations. 
Katie Ropart a été désignée secrétaire de séance. 

 
 

0. Compte rendu du Conseil municipal du 30 novembre 2012 

Adopté à l'unanimité. 
 

1. Rythmes scolaires 

Gaby Peton, adjointe à l'action sociale et aux affaires scolaires, présente la synthèse du projet de 
réforme de s rythmes scolaires, notamment la réforme fixe : 

- à 24 heures le temps scolaire hebdomadaire ; 
- la journée d’enseignement maximum 5 heures 30 et la demi-journée de maximum 3 heures 30 ; 
- • la durée de la pause méridienne, qui ne pourra pas être inférieure à 1 heure 30. 

 

Elle informe que la concertation a démarré, des rencontres ont été organisées entre l'équipe enseignante et 
d'autres sont prévues avec des associations qui œuvrent dans le cadre culturel, sportif et autres. 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, adopté à l'unanimité (20 pour) le projet, décide de 
mettre en place la réforme dès la rentrée 2013. 
 
2. Convention Ulamir 

Le Maire présente la proposition de convention de l’Ulamir du Goyen, qui assure les prestations de 
RAM (Relais assistantes maternelles) et d’ALSH (Accueil de Loisirs sans Hébergement). La convention 
est arrivée à échéance en 2011 et compte tenu de la réforme sur les rythmes scolaires, le bureau 
municipal propose le renouvellement pour 2 années. 

Le montant annuel se décompose : pour l’adhésion   25 100 € 
 pour le RAM   1 430 € 

 pour l’ALSH    8 262 € 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, adopte à l'unanimité (20 pour) la convention, autorise le 

Maire à signer les documents et prévoit la dépense au budget. 
 

3. Plan de financement du gymnase : actualisation  

Le Maire informe les conseillers de l’avancé des travaux du gymnase. Il rappel que ce projet de 
réhabilitation est cofinancé par le Conseil Général via le contrat de territoire signé avec la Communauté de 
Communes du Haut Pays Bigouden. Il propose d’actualiser le plan de financement qui s’avère être le suivant : 

 

Assistance à maîtrise d’ouvrage : 25 870 € HT 
Maîtrise d’œuvre : 85 870 € HT 
Etudes annexes (contrôle technique, SPS…) : 14 710 € HT 
Travaux : 1 065 115 € HT 
Aménagements extérieurs :  160 000 € HT 
Matériel sportif : 84 435 € HT 
Divers (reproduction, publicité…) 3 000€ HT 
Actualisation, imprévus,  60 000 €HT 

 

Totaux 1 500 000€HT 

TVA 294 000 € 
 

Montant de subvention sollicitée auprès du CGal :  750 000 €HT 
Autofinancement :   750 000 €HT 
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, adopte à l'unanimité (20 pour) le nouveau plan de 
financement, prévoit la dépense au budget et autorise le Maire à solliciter les subventions. 
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4.  Marché Public : Avenant réhabilitation gymnase 

La commission des marchés, réunie le jeudi 24 janvier a émis un avis favorable pour l’avenant relatif au 

lot 7 – Menuiseries bois – Ateliers DLB et concernant :  

- l’habillage des bâtis support de sanitaires suspendus, omis dans le DCE (2 399,98 € H.T.) 

- la fourniture et la pose d’une isolation dans la salle de gymnastique, omise dans l’offre de base de 
l’entreprise (1 614,50 € H.T.) 

Pour mémoire :  Montant du Marché initial :  113 995,20 € H.T. 

 Avenant 1 : 4 014,48 € H.T. 

Nouveau montant :  118 009,68 € H.T. soit une plus-value de 3,52 %  

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, adopte à l'unanimité (20 pour) l’avenant présenté et 
prévoit la dépense au budget. 

 
5. Convention ATESAT, Assistance Technique de l’Etat pour des Raisons de Solidarité et d’Aménagement du Territoire 

Point ajourné.  
 

6. Cession de Terrain 

Annie Marzin, adjointe à l'urbanisme et l'environnement, présente deux projets de cession. 
- Cession Maryse Bourdon 

- Parcelle ZD 859 Menez Kergoff 
- Surface :  18m² 

- Cession Nathalie Le Guellec 
-  Parcelle ZI 336-337 
- Surface : 69m² 

Elle précise que dans le premier cas, il s’agit dans le cadre d’une division de terrain, de rectifier au 
cadastre l’emprise de la voie de circulation, et dans le second, c’est une erreur de cadastre qu’il convient 
de régulariser. 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, adopte à l'unanimité (20 pour) les deux cessions de 

terrain. 
 

Convention Centre de Gestion : Prestation Santé au Travail, Assurance statutaire et Document 

Unique, 

7. Prestation Santé au Travail 

Le Maire expose la proposition du Centre de Gestion du Finistère relative à l’adhésion à la prestation 
santé au travail. Ce service a pour mission de rassembler les compétences nécessaires à la santé et la 
sécurité des agents, à l’adaptation de leurs conditions de travail et au maintien dans l’emploi des agents. 
Le financement se fait par le biais d’une cotisation au taux de 0,37% de la masse salariale, soit 2 600 € 
annuel environ. 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, autorise à l'unanimité (20 pour) le Maire à signer la 

convention de prestation avec le CDG29 et prévoit la dépense au budget. 
 

8. Assurance statutaire 

Le Maire rappelle que le contrat groupe d’assurance statutaire arrive à son terme le 31 décembre et 
présente aux conseillers la proposition du centre de Gestion qui se propose de mener une consultation 
pour son renouvellement pour une période de trois ans. Le contrat d’assurance statutaire vise à garantir 
la Commune contre les risques financiers liés au personnel, en cas de décès, d’invalidité, d’incapacité et 
d’accidents imputables ou non au service. 

La Commune a la possibilité de donner son mandat au Centre de Gestion pour procéder à la 
consultation sachant qu’en fin de procédure, il est possible ne pas souscrire au contrat d’assurance, si 
les conditions obtenues ne paraissent pas favorables. 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, autorise à l'unanimité (20 pour) le Maire à donner mandat 

au CDG29 pour mener à bien la consultation relative au contrat d’assurance et se réserve le droit d’y adhérer. 
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9. Document Unique 

Le Maire présente à l’assemblée la proposition du Centre de Gestion du Finistère pour la réalisation 
du Document Unique. Il rappelle qu’il s’agit d’un document obligatoire qui doit répertorier les différents 
risques potentiels auxquels les agents sont exposés et permettre d’améliorer la santé et la sécurité au 
travail. A ce titre, le fonds national de prévention de la CNRACL a été créé pour soutenir les actions 
entreprises dans ce domaine. 

Le Centre de Gestion prévoit de réaliser cette démarche de prévention sur le thème de l’évaluation 
des risques professionnels d’une durée de 48 jours pour un montant estimatif de 9 121,75 €. La 
subvention escomptée pourrait se monter à 7 680 €. 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, autorise à l'unanimité (20 pour) le Maire à signer la 

proposition de prestation avec le CDG29, prévoit la dépense au budget et prévoit la recherche de 
financement. 
 
10. Effacement des réseaux, financement et subventions  

Jean-Bernard Yannic, premier adjoint présente le projet d'effacement des réseaux aériens : Le 
syndicat d’électrification programme de réaliser rue de Quimper, des travaux de mise en souterrain des 
réseaux aériens basse tension, éclairage public, télécommunication et fibre optique. L’estimation des 
dépenses d’effacement se monte à un total de 164 725 €HT. Le financement est prévu par des 
subventions FACE C, PAMELA ou SDEF et le syndicat intercommunal d’Electrification d’Audierne. Il 
reste à la charge de la Commune un montant estimé à 58 330 €. 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide à l'unanimité (20 pour) de réaliser le programme 

tel que présenté à l’échéance 2013, accepte le plan de financement, prévoit la dépense au budget et 
autorise le Maire à solliciter les subventions. 
 
11. Contrat logiciel médiathèque. 

Claudie Guénolé, conseillère déléguée informe les conseillers que le contrat de logiciel (Sté Ségilog) 
pour la gestion de la médiathèque arrive à son terme en avril 2013, et propose  de le renouveler pour une 
période de trois ans. Le montant de la participation se monte à 3 540 € pour la période, soit un montant 
annuel HT de 1 180 €. 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité (20 pour) autorise le Maire à signer le 
contrat pour une période de trois et prévoit la dépense au budget. 
 
12. Livret école, tarif public  

Jean-Claude Stourm, adjoint en charge de la culture, présente à l’assemblée le livret qui a été réalisé 
par les services municipaux dans le cadre des journées portes-ouvertes de l’école. Le bureau municipal a 
souhaité en éditer 2 000 exemplaires et propose d’en fixer le prix de vente à 2 €. Les bénéfices de 
cette vente seraient versés pour une action liée à l'enfance. 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré à l'unanimité (20 pour), valide le tarif de 2 euros pour le 
livret. 

 

 

Questions diverses 

 

Date Heure Lieu Manifestation 

Samedi 16 février 20h30 Avel-Dro Projection du film « Des 

pierres contre des fusils » 

Lundi 18 février 20h30 Médiathèque Emmanuel Laurentin 

 « La France et ses paysans » 

Samedi 23 février 12 h Médiathèque Vernissage Exposition photos 

« Ombres et reflets » 

Samedi 16 mars 15h30 Ecole Portes-ouvertes Ecole 
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Questions diverses. 
 

Rémy Strullu, adjoint aux affaires associatives présente deux nouvelles associations de la Commune, 
Kelbonne et le jardin des Saveurs et à venir une asso de badminton. 

Annie Marzin, adjointe en charge de l’urbanisme et de l’environnement dresse le bilan de l’avancée du 
PLU qui  devrait être opérationnel fin  2013. 

Jean-Claude Stourm, adjoint chargé de la culture, annonce à l’assemblée la sortie d'un livre dont 
Plozévet y fait partie intégrante. 

Jean-Bernard Yannic, premier adjoint rappelle les travaux de la route de Kerrien et informe de la 
fermeture des voies de circulation  pour un mois supplémentaire. 

 
 

Les diverses informations et dates sont portées à la connaissance des élus et la séance est 
levée à 20h25. 


